
Communiqué de presse

Près de 800 000 manifestantes et manifestants partout en France pour la justice

sociale : le gouvernement doit répondre sans délai aux revendications !

Près de 800 000 jeunes, travailleuses, travailleurs, privé·es d'emploi et retraité·es ont

rejoint les nombreux lieux de rassemblements et de manifestations partout sur notre

territoire.

Cette journée de mobilisation massive marque une nouvelle étape dans le processus de

mobilisation engagé depuis plusieurs semaines.

Par son refus obstiné de répondre aux revendications portées massivement de

manière pacifique, c'est le gouvernement qui porte la responsabilité politique de la

montée des violences observée aujourd'hui. C'est sur le terrain de la négociation avec

les organisations syndicales étudiantes et de salarié·es, et du débat parlementaire que le

gouvernement doit maintenant apporter des réponses politiques.

La CGT dénonce la répression visant à empêcher la population de participer aux

manifestations. Elle apporte son soutien aux responsables syndicales de la FSU et

de la CGT de Toulouse qui ont subi un tir de grenade de désencerclement envoyé

sur le carré de tête intersyndical par les forces de l’ordre alors que le cortège défilait dans

le calme.

Cette journée de mobilisation citoyenne pour l'augmentation des salaires, des minima

sociaux et des retraites, a permis de dénoncer une fois de plus les inégalités dans notre

pays et la violence du projet budgétaire qui impactera de manière concrète notre

quotidien, alors même que beaucoup d entre nous doivent choisir entre faire le plein de

carburant ou faire ses courses.

Dans le budget Lecornu, aucune mesure n'est prévue pour aller chercher l'argent où il est.

Ce projet prévoit 54 milliards d'efforts budgétaires qui pèseront directement sur les

services publics déjà exangues. C'est la réduction des recettes organisée, avec la baisse

de la taxe exceptionnelle sur les hauts revenus de 7 à 5 milliards et de nouveaux cadeaux

aux grands groupes.

L'objectif du gouvernement est de ne pas mettre à contribution les milliardaires et les

multinationales, alors que la France compte désormais 2,3 millions de millionnaires soit

35000 de plus en 2025. Les ultra-riches ont augmenté leur patrimoine de plus de

1000 milliards d'euros depuis 2010. Au 2e trimestre, ce sont 61 milliards d’euros de

dividendes qui ont été versés par les entreprises en France, championne d'Europe
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en la matière. Total a généré plus de 11 milliards de dollars de bénéfices au 1er semestre

2026.

Oui, de l'argent, il y en a pour répondre aux revendications !

Il y a donc urgence à

- augmenter les salaires, les pensions et les minima sociaux

- rétablir l'ISF et mettre en place la taxe Zucman sur les hauts patrimoines

- lutter contre la fraude et l'évasion fiscales

- mettre a contribution les profiteurs de crise

- répondre urgemment aux revendications de la jeunesse

La CGT appelle à poursuivre la mobilisation pacifique avec les jeunes, à mettre

partout en débat sur les lieux de travail les conditions de la construction du rapport

de force pour gagner sur les revendications, à préparer les prochaines étapes de

mobilisation ces prochains jours, dont la grande journée intersyndicale de grève et

de manifestation interprofessionnelle du 5 novembre.

A Montreuil, le 17 octobre
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